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l’ASSoCIATIon 

de défenSe eT de déTenTe

de ToUS leS reTrAITéS 

eT fUTUrS reTrAITéS

AVS 21

Une réforme
SUr le doS deS femmeS !
Les élus du Conseil des Etats ont
voté le 15 mars le projet AVS 21.
L’entrée en matière du  projet du
Conseil fédéral  à même été votée
sans oppositions, et le projet du
Conseil fédéral encore considéra-
blement aggravé !

Pourtant une pétition lancée par les
femmes, l’Union Syndicale Suisse,
aussi  soutenue par l’AVIVO, a été
déposée aux chambres fédérales
avec  de 314’187 signatures contre
le projet présenté par le Conseil fé-
déral. La droite, le patronat et éco-
nomiesuisse considèrent les
solutions proposées par le Conseil
des Etats comme une solution prati-
cable! Alors que le projet du Conseil
fédéral a encore été aggravé  par
les élus du Conseil des Etats au dé-
triment des femmes et de l’AVS,
jugez plutôt :

l Augmentation de l’âge de la re-
traite pour les femmes de 64 à 65
ans

l Mesures compensatoires prévues
par le Conseil fédéral pour les
femmes nées entre 1959 et 1967
réduites de 270 millions !

l Retraite anticipée pour les
femmes prévue dans le projet du
Conseil fédéral à 62 ans, fixée à
64 ans par le Conseil des Etat.

l Suppression de l’augmentation
des rentes AVS pour les couples
de 150% à 155% comme prévu
dans le projet du Conseil Fédéral

l Financement par la TVA prévu à
0,7% réduit à 0,3% soit une perte
de  plus de 10 milliards. 

Conséquences directes de ce pro-
jet, les femmes dont les rentes ac-
tuelles sont déjà en moyenne 3 fois
inférieures à celles des hommes, se-
ront encore trois fois perdantes  :
augmentation de l’âge de départ à
la retraite ; réduction de 270 mil-
lions des mesures de compensation;
flexibilisation de l’âge de la retraite
de 3 à 2 ans. 

L’AVIVO a défendu l’AVS dès sa créa-
tion il y a plus de 70 ans. Le système

de répartition a largement fait ses
preuves : simple, transparent, soli-
daire et universel. L’AVS est le pilier
principal de notre édifice social.
Pourtant, cette assurance exem-
plaire n’a jamais cessé de subir des
prédictions  de déficit et de faillite.
Le Conseil fédéral n’a jamais man-
qué une occasion de s’associer aux
campagnes de dénigrement en an-
nonçant des milliards de déficit pour
l’AVS ! Jusqu’à ce jour, toutes ces
prédictions se sont  révélées
fausses!  Au contraire, l’AVS a même
fait des résultats bénéficiaires:
1,087 milliards  en 2017!   

Bien sûr l’AVIVO est consciente que
des mesures doivent être prises pour
garantir à l’avenir le financement
de l’AVS. L’AVIVO constate hélas que
la situation du deuxième pilier est
extrêmement inquiétante. Dans la
situation actuelle, nous sommes op-
posés à toutes réformes communes
du premier et du deuxième pilier.

Le projet voté par le Conseil fédé-
ral, doit être corrigé et amélioré.
Cela sera possible puisque ce projet
va maintenant être traité par le
Conseil national puis enfin par les
chambres réunies. 

L’expérience nous a appris à plu-
sieurs reprises que les projets re-
mettant en cause l’AVS, même
approuvés par de très larges majori-
tés du parlement, ont tous été ba-
layés par le vote du peuple qui à
chaque fois a démontré sa volonté
d’assurer l’avenir de l’AVS. 

Si le projet du Conseil fédéral devait
suivre la route tracée par le Conseil
des Etats pour aggraver encore le
projet, notamment au détriment
des femmes, il est clair que c’est le
peuple qui devra se prononcer. Pour
cela, il faudra passer une nouvelle
fois par le lancement et la réussite
d’un  référendum. Pour l’AVIVO,
l’AVS ne doit pas devenir une roue
de secours pour  assurer la stabilisa-
tion du deuxième pilier. 

Jean Spielmann


